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Available in English 

RESSORTISSANTS ÉTRANGERS 

1. Introduction 

En raison du principe de courtoisie entre les nations, certaines pratiques ont évolué en ce qui concerne 
l’arrestation ou la détention d’un ressortissant étranger. 

Lorsqu’elle arrête ou détient un ressortissant étranger, la police doit: 

a) immédiatement informer le ressortissant étranger de ses droits en vertu de la Charte canadienne 
des droits et libertés et de son droit de communiquer avec son consulat; 

b) informer le consulat du ressortissant étranger de son arrestation ou de sa détention s’il demande 
à la police de le faire; 

c) permettre au ressortissant étranger de communiquer sans tarder avec les fonctionnaires 
consulaires;  

d) permettre l’accès immédiat d’un représentant du consulat au ressortissant étranger afin de 
discuter des modalités de mise en liberté. 

2. Énoncé de la Politique 

Lorsqu’il prend connaissance de l’arrestation ou de la détention du ressortissant étranger, le procureur de 
la Couronne doit s’assurer que les pratiques ci-dessus énoncées ont été suivies. Si ces pratiques n’ont 
pas été suivies, le procureur de la Couronne en avise le directeur régional ou le directeur des poursuites 
spécialisées, selon le cas. 

Lorsque le ressortissant étranger est amené devant le tribunal pour une audience concernant la mise en 
liberté provisoire, le procureur de la Couronne doit suivre les directives énoncées dans la Politique 23 
intitulée Mise en liberté provisoire. 

3. Document connexe 

Politique 23 Mise en liberté provisoire 
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